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La pandémie et les mesures de confinement qui 

l’ont accompagnée à travers le monde ont eu un 

effet violent sur le commerce international, 

comme l’on pouvait s’y attendre. Les 

statistiques provisoires montrent une baisse de 

2,6% de l’échange des biens en février 2020 

comparé au volume noté au même mois de 

l’année précédente, et de 1,5% par rapport à 

janvier 2020. Extrapolée sur 2020, la 

diminution serait de l’ordre de 13 à 32% selon 

les économistes de l’OMC.  

 

Source : OMC 

 

Le coup est rude après l’effet tout aussi négatif 

sur le commerce international de la guerre 

commerciale entre les Etats-Unis et la Chine. 

Encore à finaliser à l’heure de la mise sous 

presse de cette chronique, les statistiques en 

Europe ne devraient pas être très différentes de 

celles qu’a publiées la Chine en janvier 2020 

après son premier mois de confinement, avec 

une réduction des importations de 7,3%, accrue 

de 3,2% en février. Le Japon s’inscrit dans cette 

mouvance, avec une réduction de ses 

importations de 9% en février par rapport à 

janvier 2020. Le même chiffre reflète la 

contraction de l’économie dans les marchés 

émergents en Asie. Chaque mois de 

confinement occasionne un déclin du PIB de 

l’ordre de 2%.  20 à 30% des transports 

maritimes par porte-conteneurs prévus en mai 

2020 ont été annulés.  L’effet de la pandémie 

sur l’économie et le commerce dépasse ainsi, et 

de loin, celui de la crise financière de 2008-

2009. Le tarissement du commerce 

international ne pouvait qu’affecter son 

financement par les banques. La Chambre de 

commerce internationale a estimé à USD 5 

trillion le besoin en financement du commerce 
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international pour permettre un retour au niveau 

des échanges de 2019.  Pour le moment, une 

méfiance générale montre que nous sommes 

loin de ce chiffre. La rupture des chaînes 

d’approvisionnement et la difficulté pour 

certains pays émergeants d’accéder aux 

refinancements en dollars ont amené les 

banques à se montrer plus sélectives dans leurs 

crédits malgré les sûretés sur la marchandise et 

les assurances offertes y 

compris par les organismes 

multilatéraux. Ceci a affecté 

à son tour les flux de 

trésorerie des entreprises et, 

en corollaire, le risque de 

crédit qu’elles représentent 

désormais.  

C’est dans ce contexte que la 

Commission bancaire de la 

Chambre de commerce 

internationale (CCI) a publié 

une note de politique 

générale très attendue sur 

l’application de ses règles 

sur les crédits documentaires 

(RUU 600) et celles sur les 

garanties sur demande 

(RUGD 758) confrontées au contexte des 

perturbations induites par les mesures de 

confinement qui ont accompagné la pandémie.   

 

Note sur l’impact du COVID-19 sur les 

opérations du commerce international régies 

par les règles de la CCI. Il nous faut d’abord 

rappeler les règles concernées. Dans les RUU 

600, l’article 36 dispose : 

Force majeure 

Une banque n’assume aucun engagement ni 

responsabilité pour les conséquences résultant de 

l’interruption de ses activités provoquée par tout cas 

de force majeure, émeutes, troubles civils, 

insurrections, guerres, actes de terrorisme, ou par 

toutes grèves ou « lock-out » ou toute autre cause 

indépendante de sa volonté.  

A la reprise de ses activités, une banque n’honorera 

ou ne négociera pas un crédit venu à expiration 

pendant l’interruption de son activité. 

 

Dans les RUGD 758, 

l’extrait pertinent de 

l’article 26 dispose : 

Force majeure 

Aux termes de cet article, la 

«force majeure» désigne les 

catastrophes naturelles, les 

émeutes, les manifestations 

civiles, les insurrections, les 

guerres, les actes de 

terrorisme et tout autre 

évènement indépendant de la 

volonté du garant ou du 

contre-garant, ayant pour 

effet l’interruption des 

activités visées dans ces 

Règles.  

 

Si les deux dispositions 

diffèrent dans les 

conséquences que chacune 

attribue à la force majeure 

: les RUU libérant la 

banque de son engagement si le crédit expire 

pendant la durée de la force majeure, alors que 

les RUGD prorogent la garantie de 30 jours, 

elles partagent une approche commune 

consistant à ne pas définir la force majeure. 

Déterminer ce qui relève de la force majeure est 

a priori l’apanage du droit applicable et dépend 

de l’appréciation souveraine des faits par les 

tribunaux compétents. Dans ses règles, la CCI 

se limite à exiger la réunion du caractère 
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extérieur (référence à la cause indépendante de 

la volonté du débiteur) et du caractère 

imprévisible (référence à l’interruption des 

activités provoquée par la force majeure). Pour 

le reste, les deux dispositions proposent une 

liste non exhaustive de cas répondant a priori à 

la force majeure et se limitent à mettre les 

risques à la charge du créancier de 

l’engagement autonome. 

Intégrées dans les RUGD depuis 30 ans, et dans 

les RUU depuis bientôt 90 ans, les dispositions 

sur la force majeure ont suscité peu de 

contentieux. La raison principale tient au fait 

que leur effet est confiné au cas où la force 

majeure entraînerait l’interruption de l’activité 

de la banque débitrice de 

l’engagement autonome. 

A titre d’exemple, l’on 

se souvient lors de 

l’irruption du volcan 

islandais en 2010 et de la 

perturbation consécutive 

dans les transports 

empêchant 

l’acheminement des 

documents d’expédition 

dans les délais aux banques, la Commission 

bancaire de la CCI avait pris position en 

indiquant que les règles sur la force majeure 

dans les RUU et les RUGD ne sauraient 

s’appliquer car les banques n’avaient pas 

interrompu leurs activités.  Partant, dans le cas 

où la force majeure empêcherait le bénéficiaire 

de présenter les documents requis dans les 

délais, mais sans interrompre l’activité de la 

banque, le bénéficiaire se tournera vers le droit 

commun pour arguer d’une éventuelle 

suspension de l’engagement et réclamer la 

prorogation du terme pour une période 

correspondante. Il est peu probable qu’un 

allongement lui soit accordé tant ses 

conséquences seraient intolérables pour la 

banque débitrice au regard du bouleversement 

qu’il induirait sur son risque de crédit et ses 

calculs prudentiels.  

Deux systèmes normatifs potentiellement en 

conflit paraissent ainsi coexister : le droit 

applicable à l’engagement autonome qui 

caractérisera la force majeure et déterminera 

son effet suspensif ou libératoire sur 

l’obligation, et les règles de la CCI qui ne 

s’appliqueront que si la force majeure 

occasionne une 

interruption de 

l’activité de la 

banque débitrice de 

l’engagement. Or, les 

conditions et les 

effets de la force 

majeure peuvent être 

réaménagées par la 

volonté des parties.  

Rendre l’effet 

libératoire de la force majeure plus stricte en 

exigeant l’interruption de l’activité de la banque 

est précisément ce que les règles de la CCI font 

au titre de l’autonomie de la volonté. Le choix 

par les partir de faire régir leur crédit 

documentaire par les RUU ou leur garantie 

autonome par les RUGD doit dès lors être 

considéré comme emportant l’exclusion des 

dispositions du droit national quant à l’effet de 

la force majeure. L’on réservera cependant le 

cas où le tribunal compétent pourrait se référer 
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au droit applicable s’il estime nécessaire 

d’interpréter la volonté des parties, par exemple 

en cas de conflit entre les RUU ou les 

incorporées dans le crédit documentaire ou la 

garantie et une autre clause stipulée dans 

l’engagement se rapportant à la répartition des 

risques.   

Les perturbations entraînées par les mesures de 

confinement qui ont accompagné la pandémie 

ont profondément perturbé l’activité bancaire. 

Si la majorité des banques ont maintenus leurs 

services virtuels par accès à distance, leurs 

guichets ont généralement été temporairement 

fermés suite aux mesures sanitaires édictées par 

les autorités. L’interruption d’activité 

conditionnant la force 

majeure dans les règles de 

la CCI est dès lors 

caractérisée.  

Devant cet aléa, deux 

réactions peuvent être 

envisagées. D’abord 

l’anticipation. Les parties 

pourraient ainsi convenir 

d’amender le crédit 

documentaire ou la 

garantie pour proroger le délai de présentation 

ou, de manière plus limitée, le seul délai de 5 

jours bancaires imparti à la banque émettrice ou 

confirmante, ou le garant ou le contre-garant, 

pour examiner la présentation et dénoncer toute 

irrégularité sous peine de forclusion.  Comme 

tout amendement contractuel, il suffit d’une 

réunion certaine des volontés. Le caractère 

irrévocable qui est de l’essence du crédit 

documentaire et de la garantie s’oppose 

toutefois à la présomption d’acceptation sauf 

rejet par le destinataire dans le temps imparti 

dans l’amendement.  Le donneur d’ordre devra 

également donner son accord. Il ne s’agit 

évidemment pas d’une condition de validité de 

l’amendement car le donneur d’ordre n’est pas 

partie au crédit ou à la garantie, mais pour éviter 

que la banque mette en risque son recours après-

paiement pour variation unilatérale des 

instructions reçues.  

Un autre amendement, moins sujet à 

controverse car ne touchant pas les dates limites 

imparties dans les règles, consisterait à parer 

l’aléa de l’acheminement des documents 

originaux requis dans le crédit ou la garantie en 

permettant la présentation de ces mêmes 

documents sous format 

électronique, que ce 

soit sous la forme d’une 

copie scannée à 

envoyer par email, 

d’une télécopie, ou 

d’un message de 

données numériques 

dans l’un des formats 

SWIFT ou équivalent. 

Il faudrait pour cela 

amender l’article 7(c) des RUU pour convenir 

que la transmission électronique par la banque 

désignée des documents présentés pour le 

compte du bénéficiaire satisfait à la condition 

pour son remboursement.  Au besoin, 

l’amendement pourrait prévoir que la 

transmission électronique faite pour permettre 

l’examen des documents et, s’ils sont jugés 

conformes, le paiement sera suivie d’une 

transmission des originaux en format papier dès 

que les conditions matérielles le permettront. 
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Cet amendement peut se faire à titre ponctuel 

pour l’objet de la présentation précise, sans 

qu’il soit nécessaire d’adopter l’intégralité des 

e-RUU conçues pour l’émission des crédits 

documentaires dématérialisés et la présentation 

électronique de documents.  

Si l’anticipation de l’aléa des mesures de 

confinement par le moyen d’un amendement 

consensuel au crédit documentaire ou à la 

garantie ne s’avère pas possible, la partie qui a 

l’obligation de présenter les documents 

convenus dans les délais impartis se trouvera 

exposée à la forclusion de ses droits au titre de 

l’engagement autonome. Or les règles de la CCI 

ne traitent pas de la 

même manière le 

bénéficiaire et les 

banques du circuit 

documentaire.  

La situation du 

bénéficiaire à l’égard 

du débiteur de 

l’engagement 

autonome est régie par les articles 26 des RUGD 

et 36 des RUU sur la force majeure. Ces deux 

dispositions ont déjà été exposées.  Mais 

lorsqu’il s’agit, non pas d’une présentation par 

le bénéficiaire (y compris par le garant de 

premier rang au titre de la contre-garantie), mais 

d’une transmission par la banque des 

documents qu’elle a honorés ou négociés, en 

vue de réclamer le remboursement à la banque 

ordonnatrice, c’est-à-dire la banque désignée à 

la banque émettrice (ou à la banque 

confirmante), ou la banque confirmante à la 

banque émettrice, c’est la règle de l’exclusion 

de responsabilité à l’article 35 des RUU (et sa 

copie quasi identique à l’article 28(a) des 

RUGD) qui trouve à s’appliquer.  

Dans sa partie pertinente, l’article 35 dispose : 

Contestation sur la Transmission et la Traduction  

Une banque n’assume aucun engagement ni 

responsabilité pour les conséquences dues aux 

retards, aux pertes, à la mutilation ou aux autres 

erreurs survenant dans la transmission de tous 

messages ou lors de la remise de lettres ou 

documents, lorsque ces messages, lettres ou 

documents sont transmis ou envoyés selon les 

conditions du crédit ou si, en l'absence 

d’instructions dans le crédit, la banque a pris 

l’initiative de choisir le service de livraison. (…) 

 

Que doit faire la banque désignée, ou la banque 

confirmante, si les documents qu’elle a transmis 

à la banque émettrice sont 

retardés, ou bloqués, en 

cours d’acheminement à 

cause des perturbations dans 

les chaînes logistiques de 

transport liées aux mesures 

de confinement ? Pire, que 

doit faire cette banque 

lorsqu’elle n’est pas en 

mesure de transmettre ces 

documents à cause de l’impossibilité de trouver 

un prestataire de services postaux ou de 

livraison expresse ouvert pour prendre livraison 

des documents, ou en mesure de les livrer à 

destination ? L’on sait que les règles de la CCI 

restreignent la présentation, comme la 

transmission, à la seule adresse indiquée dans le 

crédit. La banque désignée ne saurait dès lors, 

par commodité, se débarrasser des documents 

en les acheminant à n’importe quelle banque, 

fût-elle contrôlée par la banque émettrice ou une 

succursale de celle-ci. D’ailleurs, une banque 

qui n’est pas désignée dans le crédit n’a aucune 
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obligation de recevoir les documents qui lui 

sont présentés ou transmis.  

Le bon sens veut qu’une banque qui sait que ses 

guichets sont fermés à cause des mesures 

sanitaires contacte sans retard la banque qui doit 

lui transmettre les documents pour mettre en 

place un mode différent de transmission des 

documents. De même, une banque qui s’apprête 

à transmettre à la banque ordonnatrice les 

documents dans les conditions exceptionnelles 

des perturbations liées au confinement devrait 

s’enquérir auprès du destinataire, avant envoi, 

pour déterminer la 

meilleure manière 

de lui faire parvenir 

ces documents. 

L’on pourrait ainsi 

envisager un 

amendement au 

crédit consistant à 

changer le lieu de 

réception des 

documents pour devenir une succursale ou une 

filiale de la banque émettrice dans un pays qui 

n’a pas fermé ses frontières aux livraisons en 

provenance du pays de la banque désignée.  

L’examen des documents pourrait alors être 

déléguée à la banque réceptionnaire ou 

simplement la tâche de scanner les documents 

originaux reçus et les transmettre 

électroniquement à la banque émettrice pour 

procéder à l’examen.  

A défaut d’amendement du crédit documentaire 

pour permettre la transmission des documents, 

la banque désignée devrait, au titre de l’article 

35, pouvoir conserver son droit au 

remboursement malgré le fait que les 

documents qu’elle a transmis n’aient pas été 

remis à la banque émettrice. C’est ce rappel 

utile d’une solution classique codifiée dès les 

premières versions des RUU que nous offre la 

note de la CCI sur l’impact du COVID-19 sur 

les opérations du commerce international régies 

par les règles de la CCI, du 6 avril 2020.  

L’arbitrage en faveur de la banque désignée, ou 

la banque confirmante, n’allait pas de soi. Le 

raisonnement sous-jacent fut le suivant : si la 

banque désignée, ou la banque confirmante qui 

a honoré ou négocié le crédit documentaire se 

retrouve dans cette 

situation 

inextricable, c’est 

parce que la partie 

ordonnatrice – la 

banque émettrice – 

a refusé d’amender 

le crédit pour 

permettre un moyen 

plus commode pour 

transmettre les documents, y compris par voie 

électronique. De là à voir dans cette carence une 

tentative de l’importateur – client de la banque 

émettrice – de se libérer d’un marché devenu 

moins attractif après la chute des prix 

consécutive à la pandémie en refusant son 

consentement à l’amendement nécessaire, il n’y 

a qu’un pas que certains seraient tentés de 

franchir. Entre la banque émettrice qui prétend 

à la stricte conformité avec les termes du crédit 

et la banque désignée qui se trouve de fait privée 

de remboursement pour une cause en dehors de 

son contrôle, la Commission bancaire a tranché: 

ce sera la banque émettrice qui assumera les 

conséquences.  
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Cependant, la note de la CCI va au-delà et 

proroge la protection de la banque désignée à 

une situation qui, si elle s’impose par l’esprit du 

texte, semble a priori aller à l’encontre de sa 

lettre. En effet, la note surprend en accordant le 

bénéfice de l’article 35 à la banque désignée (et 

à la banque confirmante) qui aurait pu 

transmettre à la banque 

émettrice les documents, 

mais n’a pu le faire en 

l’absence de services 

postaux ou de 

transmission expresse de 

colis selon les 

stipulations du crédit, qui 

seraient fermés ou dans l’incapacité d’opérer à 

cause des mesures de confinement. A cet effet, 

la note indique: 

(iii) NB [nominated bank] is unable to hand 

over to any courier service as they are unable to 

deliver and will not accept any package for 

delivery. 

NB is covered by UCP 600 article 35 as the 

documents could have been handed over to the 

courier, but the courier service cannot collect or 

deliver—it is not responsible for any delay in 

delivery.  

Quand la créature échappe à son créateur... 

Sur le fond, la préconisation hardie de la 

Commission bancaire de la CCI est à approuver 

avec enthousiasme pour les raisons indiquées 

deux paragraphes plus haut. Encore faut-il que 

les termes de l’article 35 se prêtent à porter cette 

nouvelle jurisprudence. Or, celui-ci édicte 

l’exonération de la responsabilité de la banque 

désignée pour les retards et pertes dans la 

transmission des documents sur un fondement 

explicitement affirmé dans son premier 

paragraphe : « lorsque ces messages, lettres ou 

documents sont transmis ou envoyés… » Peut-

on invoquer la même exonération lorsque les 

documents ne sont pas transmis ou envoyés, 

quelle que soit la cause ?  

Dans le passé, la Commission bancaire de la 

CCI a dû intervenir par 

des notes de politique 

générale pour clarifier la 

bonne interprétation de 

ses règles lorsqu’un 

développement inattendu 

l’imposait sans que l’on 

puisse attendre une 

révision des règles au terme du processus 

participatif qui exige le vote majoritaire des 

centaines de membres réunis dans plus de 90 

comités nationaux. Ce fut le cas notamment 

lorsqu’il a fallu clarifier le concept de document 

original, codifié à l’article 20(b) des RUU 500, 

mis à mal par deux décisions judiciaires 

britanniques à la fin du siècle dernier.  Cette 

note fut plus tard codifiée à l’article 17 des RUU 

600 et aux paragraphes A27 à A31 des Pratiques 

bancaires internationales standards pour les 

RUU (ISBP). Les tribunaux judiciaires, et 

encore plus les tribunaux arbitraux, prennent en 

considération les notes d’interprétation de la 

Commission bancaire de la CCI portant sur ses 

règles objets du litige. Ainsi, lorsqu’une partie 

contesta l’autorité de la note de la CCI sur les 

Documents Originaux, le juge britannique 

répondit péremptoirement : 

“a) UCP is a code produced and published by ICC; 

b) it is entirely legitimate for the ICC to seek to 

resolve any ambiguities in, or difficulties of 
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interpretation of the code in a field crying out for 

international consistency.”  

 

Sur saisine par le Comité français, la 

Commission bancaire de la CCI décida de 

soutenir sa Note sur l’impact du COVID-19 par 

une note interprétative qui indique 

l’interprétation officielle de l’article 35 

des RUU. Cherchant la légitimité dans 

l’histoire de l’évolution des règles, la 

CCI rappela que les dispositions 

d’exonération de responsabilité dans les 

versions qui ont précédées les RUU 600 

ne comprenaient pas les termes « 

lorsque ces messages, lettres ou 

documents sont transmis ou envoyés 

selon les conditions du crédit » que l’on trouve 

aujourd’hui à l’article 35 des RUU 600 :  

UCP 82 (1933) - article 12 

Banks assume no liability or responsibility for 

the consequences arising out of delay and/or 

loss in transit of cables or telegrams, letters 

and/or documents, or for delay, mutilation or 

other errors in the transmission of cables or 

telegrams, or for errors in translation or 

interpretation of technical terms, and Banks 

reserve the right to transmit credit terms without 

translating them. 

UCP 151 (1951) - article 12 

Banks assume no liability or responsibility for 

the consequences arising out of delay and/or 

loss in transit of any messages, letters and/or 

documents, or for delay, mutilation or other 

errors in the transmission of cables, telegrams, 

or other mechanically transmitted messages, or 

for errors in translation or interpretation of 

technical terms, and Banks reserve the right to 

transmit credit terms without translating them. 

UCP 222 (1962) - article 10 

Banks assume no liability or responsibility for 

the consequences arising out of delay and/or 

loss in transit of any messages, letters or 

documents, or for delay, mutilation or other 

errors arising in the transmission of cables, 

telegrams or telex, or for errors in 

translation or interpretation of technical 

terms, and banks reserve the right to 

transmit credit terms without translating 

them.  

UCP 290 (1974) - article 10 

Banks assume no liability or 

responsibility for the consequences 

arising out of delay and/or loss in transit 

of any messages, letters or documents, or for 

delay, mutilation or other errors arising in the 

transmission of cables, telegrams or telex. 

Banks assume no liability or responsibility for 

errors in translation or interpretation of 

technical terms, and reserve the right to transmit 

credit terms without translating them. 

UCP 400 (1983) - article 18 

Banks assume no liability or responsibility for 

the consequences arising out of delay and/or 

loss in transit of any messages, letters or 

documents, or for delay, mutilation or other 

errors arising in the transmission of any 

telecommunication. Banks assume no liability 

or responsibility for errors in translation or 

interpretation of technical terms, and reserve the 

right to transmit credit terms without translating 

them. 

UCP 500 (1993) - article 16 

Banks assume no liability or responsibility for 

the consequences arising out of delay and/or 

loss in transit of any message(s), letter(s) or 
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document(s), or for delay, mutilation or other 

error(s) arising in the transmission of any 

telecommunication. Banks assume no liability 

or responsibility for errors in translation and/or 

interpretation of technical terms, and reserve the 

right to transmit Credit terms without 

translating them. 

 

Or, cet ajout dans la version 600 n’a jamais été 

entendu comme un changement radical du 

fondement sur lequel repose la règle 

d’exonération, et qui est resté le même tout au 

long des versions successives des RUU depuis 

1933, à savoir protéger la banque transmettant 

les documents des aléas du transport.  Les 

nouveaux termes ajoutés à l’article 35 visaient 

plutôt à refléter les modifications dans les 

nouvelles règles 600 des articles 7(c), 8(c) et 15 

qui indiquent désormais qu’une banque qui a 

honoré ou négocié une présentation doivent 

transmettre les documents à la banque 

ordonnatrice, tout en mettant fin à la pratique de 

certaines banques désignées qui prétendaient 

exiger d’abord d’être remboursées avant de 

transmettre les documents à la banque 

ordonnatrice.  

C’est sur cette base que la Commission bancaire 

de la CCI décida dans sa nouvelle note que 

l’article 35 des RUU 500 doit être lu comme 

accordant la même exonération de 

responsabilité à la banque confirmante ou la 

banque désignée qui n’a pu transmettre les 

documents originaux en format papier selon les 

termes du crédit documentaire lorsque : 

− Les services postaux ou de livraison 

expresse désignés dans le crédit documentaire 

n’étaient pas en mesure de prendre livraison des 

documents ou les livrer à destination ; ou 

− En l’absence de désignation d’un prestataire 

dans le crédit, aucun service postal ou de 

livraison expresse ne pouvait être trouvé pour 

prendre livraison des documents ou les livrer à 

destination , 

dès lors que, dans ces deux cas, la banque 

confirmante ou la banque désignée a fait de son 

mieux (reasonable efforts) pour (a) trouver un 

prestataire de transmission de documents qui 

pouvait accepter et livrer ces documents et (b) 

obtenir l’accord de la banque ordonnatrice sur 

ce changement du moyen de transmission. 

La note interprétative de la CCI s’applique 

immédiatement aux crédits en cours dès lors 

qu’elle ne modifie pas les règles, mais se borne 

à indiquer la bonne interprétation des règles 

existantes. Comme pour le cas de la note 

précédente sur les Documents Originaux, cette 

nouvelle note interprétative devra à terme être 

codifiée dans la prochaine version de l’article 

35 lorsque les RUU actuelles viendraient à être 

révisées. Le processus normatif peu orthodoxe 

qui a amené la CCI à donner le sens qui 

s’imposait à l’article 35 malgré l’apparence de 

conflit avec ses termes sera alors ratifié. 

Espérons toutefois que cette note n’aura pas à 

être utilisée, notamment si la banque émettrice 

réagit avec diligence aux perturbations dans les 

chaînes logistiques et dans ses propres activités 

en prenant l’initiative de modifier les termes de 

transmission pour assurer un acheminement 

matériellement possible, y compris par voie 

électronique. 
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Réformes législatives nécessaires. L’action de 

la CCI pour limiter les conflits susceptibles de 

geler les chaînes de transmission documentaire 

est utile, encore que sa portée normative 

pourrait prêter à question. Elle ne saurait 

toutefois dispenser d’une action concertée des 

gouvernements pour appuyer le financement 

bancaire du commerce international. De 

nombreux projets d’actions législatives ou 

réglementaires en discussion depuis des années 

doivent maintenant être décidés et mis en 

œuvre. Les bilans des banques doivent être 

allégés par un transfert, ou un refinancement par 

les banques centrales, du risque des créances 

liées au financement du commerce 

international. Il s’agit là d’un risque 

d’excellente qualité car lié à des opérations à 

court terme, garanti par des sûretés sur les biens 

vendus, et maîtrisé par un contrôle de la chaîne 

d’approvisionnement. Le traitement prudentiel 

de ce risque doit également être revu pour 

alléger le ratio de capital réglementaire exigé 

par les règles de Bâle. Enfin, il est temps de 

décréter, par une réforme législative mondiale, 

l’équivalence fonctionnelle entre les originaux 

en format papier et les versions numériques, y 

compris pour les effets de commerce et les 

connaissements maritimes qui représentent le 

titre sur la marchandise embarquée.  La Loi type 

de la CNUDCI sur les documents transférables 

électroniques (2017) offre aux législateurs 

nationaux le modèle à suivre.  Pour le moment, 

seul le Bahreïn a adopté une législation en ce 

sens.  Il est temps pour l’Union et le reste du 

monde de suivre l’exemple.  

 

 

AFFAKI est un cabinet d’avocats au Barreau de Paris organisé sous la 

forme d’une SELAS de droit français. Cette note est une œuvre de 

doctrine et ne saurait constituer un avis de droit, un conseil 

professionnel ou une base de décision de quiconque.  
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